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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE
PRESTATIONS EN ENTREPRISE 

Version : [numéro]
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__________________________________________________________________________

[Prénom NOM]
Sophrologue
Forme juridique : [Entrepreneur individuel/ EURL / SASU / autre]
Adresse du cabinet : [Adresse complète]
Numéro SIRET : [XXX XXX XXX XXXXX]
Contact : [email]  |  [téléphone]
[ Site internet : [URL]
__________________________________________________________________________


ARTICLE 1 - OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Les présentes conditions générales de vente (ci-après « CGV ») définissent les conditions dans lesquelles [Prénom NOM], sophrologue (ci-après le « Praticien »), propose et réalise des ateliers collectifs et des séances de sophrologie au bénéfice des salariés d’entreprises clientes.
Les présentes CGV s’appliquent exclusivement aux relations contractuelles entre le Praticien et toute personne morale ou tout entrepreneur individuel agissant à titre professionnel (ci-après le "Client") qui commande une prestation destinée à ses salariés (ci-après désignés les « Participants").
Elles ne s’appliquent pas aux relations entre le Praticien et un client agissant en qualité de consommateur ou de particulier, lesquelles relèvent de conditions générales de vente distinctes.
Toute commande, tout devis signé ou tout bon de commande émanant du Client emporte acceptation pleine et entière des présentes CGV, qui prévalent sur toutes conditions générales d’achat ou autres documents du Client, sauf accord écrit contraire.

ARTICLE 2 - PRESTATIONS
Le Praticien propose des ateliers collectifs de découverte et de pratique de la sophrologie à des fins de développement personnel, de gestion du stress et de mieux-être professionnel (ci-après l'"Atelier").
Ces prestations ne constituent pas des actes médicaux, ne traitent pas de pathologies diagnostiquées et ne se substituent à aucun suivi médical, psychologique ou psychiatrique. Le Praticien n’est ni médecin, ni psychologue, ni psychothérapeute au sens de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004.
Les bénéficiaires des prestations sont les salariés du Client, désignés ci-après par les "Participants".
ARTICLE 3 - DEVIS, COMMANDE ET MODIFICATION
3.1 Devis et acceptation
Toute prestation fait l’objet d’un devis préalable, établi par le Praticien et accepté par le Client (par signature ou validation électronique). 
Sauf mention contraire portée sur le devis, ce dernier est valable trente (30) jours à compter de sa date d'émission. Passé ce délai, il devient caduc et une nouvelle proposition devra être établi.
Le devis précise le thème de l'Atelier, sa durée, son format (présentiel / distanciel), le nombre de participants maximum, les dates et lieu d'exécution, le tarif et les éventuels frais annexes (déplacement, hébergement).
3.2 Modification de la commande

Toute modification du périmètre (nombre de participants, durée, format, date) demandée par le Client après acceptation du devis fait l’objet d’un avenant ou d’un devis complémentaire. Le Praticien se réserve le droit d’accepter ou de refuser la modification.

ARTICLE 4 - TARIFS ET FACTURATION

4.1 Tarifs


Les tarifs sont ceux figurant dans le devis accepté par le Client. Ils sont réputés fermes pour la durée de validité du devis.
4.2 Facturation
Chaque facture est émise
[OPTION A] à l’issue de la prestation.
[OPTION B] selon l’échéancier convenu dans le devis.
4.3 TVA
[OPTION A - Franchise en base] Le Praticien bénéficie de la franchise en base de TVA (article 293 B du CGI). Les factures portent la mention : « TVA non applicable – article 293 B du CGI ».
[OPTION B - Assujetti] Les tarifs sont indiqués hors taxes. La TVA au taux de 20 % est applicable. N° TVA intracommunautaire : FR [numéro].

4.4 Délai de paiement
Sauf mention contraire sur le devis, le délai de paiement est de 30 jours à compter de la date de facture, conformément à l’article L. 441-10 du Code de commerce.

4.5 Pénalités de retard et indemnité forfaitaire

En cas de retard de paiement, des pénalités de retard sont dues de plein droit, sans mise en demeure préalable.
Le taux des pénalités est fixé à 
[OPTION A] trois fois le taux d’intérêt légal en vigueur.
[OPTION B] le taux directeur de la Banque centrale européenne majoré de 10 points de pourcentage.
À ces pénalités s’ajoute, de plein droit, une indemnité forfaitaire de recouvrement de 40 € (article D. 441-5 du Code de commerce), sans préjudice de la réparation de tout préjudice complémentaire.


ARTICLE 5 - ANNULATION ET REPORT

5.1 Annulation par le Client
Les conditions suivantes s’appliquent selon le délai précédant la date prévue de l'Atelier :
Plus de [7] jours avant la prestation : annulation libre, sans facturation. Le Client en informe le Praticien par écrit.
Entre [3] et [7] jours avant la prestation : annulation tardive. Facturation de [50%] du montant total TTC de la prestation.
Moins de [3] jours avant la prestation : annulation de dernière minute. Facturation de 100 % du montant total TTC.

Les pénalités prévues au présent article sont forfaitaires et destinées à couvrir le préjudice résultant de l’indisponibilité du Praticien et de l’organisation déjà engagée. Tout report accepté par le Praticien est soumis à ses disponibilités et ne donnera pas lieu à pénalité. 

5.2 Annulation ou report par le Praticien
Le Praticien peut annuler ou reporter une intervention en cas de :
force majeure (article 1218 du Code civil),
· maladie ou empêchement personnel dûment justifié,
Dans ce cas, le Client est informé dans les meilleurs délais. Un report est proposé à une date convenue d’un commun accord, sans frais supplémentaires. Si aucun report n’est possible, les sommes déjà versées sont intégralement remboursées.


ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DU CLIENT

Le Client s’engage à :

· Mettre à disposition un espace adapté : salle calme, suffisamment spacieuse, accessible, avec sièges en nombre suffisant, éclairage adapté et prise électrique si nécessaire.
· Informer préalablement les Participants : les informer de la nature de l’intervention, de son caractère volontaire et facultatif, et du fait qu’elle ne constitue pas un acte médical.
· Transmettre les documents individuels : remettre à chaque Participant, avant la séance, la fiche d’information individuelle et le formulaire de consentement éclairé fournis par le Praticien.
· Ne pas contraindre un salarié : s’assurer que la participation est libre et volontaire. Aucun salarié ne peut être contraint ou sanctionné en cas de refus de participation.
· Communiquer les informations utiles : signaler au Praticien toute information connue susceptible d’affecter le bon déroulement de la séance (contraintes logistiques, particularités du public, etc.).


ARTICLE 7 - OBLIGATIONS DU PRATICIEN

Le Praticien s’engage à :
· Recueillir les formulaires de consentements : signés par chaque Participant avant le début de l’Atelier. Aucun Participant ne peut participer sans consentement signé.
· Réaliser la prestation avec professionnalisme et dans le respect de son cadre éthique.
· Respecter strictement la confidentialité : ne pas divulguer à l’employeur ou à des tiers les informations individuelles recueillies auprès des Participants.
· Disposer d’une assurance responsabilité civile professionnelle : couvrant les interventions en entreprise et justifier de son maintien en vigueur pendant toute la durée de la relation contractuelle. Sur demande du Client, une attestation lui est fournie.
· Adapter le contenu : dans la limite de ses compétences, aux besoins et aux contraintes exprimés par le Client.


ARTICLE 8 - CONFIDENTIALITÉ 

8.1 Principe général

Les échanges entre le Praticien et les Participants, les informations recueillies dans le formulaire de participation sont strictement confidentiels.

8.2 Ce que le Praticien communique au Client
· La réalisation du ou des Ateliers (dates, taux de participation global) ;
· Tout incident technique ou logistique ne concernant pas les Participants individuellement.

8.3 Ce que le Praticien ne communique jamais au Client
· Le contenu ou le thème précis des échanges individuels ;
· Les sujets abordés par les Participants ;
· L’état émotionnel, psychologique ou de santé des Participants ;
· L’identité des Participants ayant refusé de participer ou ayant quitté un Atelier ;
· Toute information issue du formulaire de participation.

8.4 Garantie renforcée

Le Praticien garantit que les informations recueillies auprès des Participants dans le cadre des Ateliers ne pourront en aucun cas être utilisées dans le cadre :
· de l’évaluation professionnelle des salariés,
· de procédures disciplinaires,
· de décisions de gestion des ressources humaines,
· ou de tout autre contexte professionnel.

8.5 Sanction en cas de violation par le Client


Toute demande du Client tendant à obtenir des informations couvertes par la présente clause autorise le Praticien à :
· résilier immédiatement le contrat ou la commande en cours, sans préavis et sans pénalité, par lettre recommandée avec accusé de réception ;
· exiger le paiement immédiat de la totalité du montant contractuellement dû, quelle que soit la date de résiliation.

8.6 Le Praticien ne saurait être tenu responsable des informations que les Participants choisiraient de divulguer volontairement en dehors du cadre des séances, notamment à leur hiérarchie ou à leurs collègues.


ARTICLE 9 - RESPONSABILITÉ

9.1 Obligation de moyens

Le Praticien est tenu d’une obligation de moyens dans l’exécution de ses prestations. Aucun résultat particulier ni aucune amélioration de l'état des Participants ne sont garantis .

9.2 Limitation de responsabilité
Les présentes CGV sont conclues entre le Praticien et le Client. Les Participants n'étant pas parties au contrat ou à la commande, les limitations et exclusions prévues au présent Article 9 s'appliquent exclusivement aux réclamations formées par le Client au titre de l'exécution du contrat, à l'exclusion de toute réclamation propre d'un Participant à l'égard du Praticien, laquelle relève, le cas échéant, des règles de la responsabilité extracontractuelle de droit commun.
Sauf en cas de faute personnelle grave, dol ou manquement à une obligation essentielle, la responsabilité du Praticien envers le Client est limitée au montant total de la prestation facturée au titre du contrat ou de la commande concerné(e).

9.3 Exclusion de responsabilité

Le Praticien ne saurait être tenu responsable :
· des conséquences liées à la dissimulation par un Participant d’informations médicales pertinentes,
· du refus d’un Participant de compléter le formulaire de participation,
· des dommages résultant d’un non-respect par le Client de ses obligations (absence d’espace adapté, non-information des Participants, etc.),
· envers le Client, des préjudices indirects que celui-ci pourrait subir du fait des prestations (tels que mais non limités à la perte de chance, perte de revenus, atteinte à l’image, trouble commercial).

9.4 Force majeure


Les obligations des Parties sont suspendues en cas de force majeure, au sens de l’article 1218 du Code civil. La Partie concernée en informe l’autre dans les meilleurs délais. Si la force majeure perdure au-delà de [2 mois], le contrat peut être résilié sans indemnité, les prestations non exécutées étant remboursées.


ARTICLE 10 - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

10.1 Responsable de traitement

En cas de transmission par le Client de données à caractère personnel des Participants (notamment leurs coordonnées), le Client agit en qualité de responsable de traitement et le Praticien en qualité de sous-traitant au sens du RGPD. Dans cette hypothèse, un contrat de sous-traitance (DPA) est signé entre les Parties.
À défaut de transmission par le Client, le Praticien agit en qualité de responsable de traitement exclusif pour les données qu’il collecte directement via les formulaires de participation. 

10.2 Finalités
Les données personnelles des Participants sont collectées et traitées exclusivement pour :
· l’organisation et le bon déroulement des Ateliers,
· le respect des obligations de sécurité et de confidentialité.

10.3 Communication des données

Le Client n’est pas destinataire des données individuelles des Participants, conformément à l’Article 8 des présentes CGV.

10.4 Information et consentement des Participants
Les Participants sont informés de la politique de confidentialité du Praticien par le biais du formulaire de participation. 

10.5 Droits des Participants

Conformément au RGPD, les Participants disposent d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation, de portabilité, d’opposition et de retrait de consentement. Ils peuvent exercer ces droits directement auprès du Praticien à l’adresse e-mail indiquée dans le formulaire de participation.

10.6 Durée de conservation
Les données sont conservées pour une durée n’excédant pas celle nécessaire aux finalités poursuivies, et au maximum [3 ans] à compter du dernier Atelier, sauf obligation légale contraire.

ARTICLE 11 - PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Les supports, méthodes, protocoles, outils pédagogiques et contenus utilisés par le Praticien dans le cadre des prestations sont sa propriété intellectuelle exclusive.
Toute reproduction, diffusion, adaptation ou exploitation commerciale, totale ou partielle, sans autorisation écrite préalable du Praticien est interdite (articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle).
Le Client bénéficie d’une licence d’usage strictement personnelle et limitée à la durée de la prestation, pour les besoins internes de l’entreprise.
Dans le cadre des documents remis aux Participants, ces derniers s’interdisent de procéder à tout enregistrement audio, vidéo ou photographique, ainsi qu’à toute captation ou diffusion des séances, sous quelque forme que ce soit, sans autorisation écrite préalable du Praticien. 


ARTICLE 12 - DROIT DE RÉTRACTATION ENTRE PROFESSIONNELS

Le Client étant une entreprise, il est rappelé que le droit de rétractation prévu par les articles L. 221-18 et suivants du Code de la consommation ne s’applique pas dans le cadre des relations entre professionnels, sauf dans le cas exceptionnel prévu par l’article L. 221-3 du Code de la consommation, où le Client est un professionnel n’employant pas plus de cinq (5) salariés et remplit les deux autres conditions légales (contrat hors établissement et objet hors activité principale).
Dans ce cas exceptionnel, le Client bénéficie d'un délai de 14 jours pour exercer son droit de rétractation. Conformément à l’article L. 221-25 du Code de la consommation, si le Client souhaite qu'un Atelier soit réalisé avant l’expiration de ce délai, il doit en faire la demande expresse et signer une déclaration renonçant à son droit de rétractation pour les prestations déjà exécutées à la date de sa rétractation éventuelle.


ARTICLE 13 - MÉDIATION ET RÈGLEMENT DES LITIGES

13.1 Phase amiable préalable

En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution des présentes CGV, les Parties s’efforcent de trouver une solution amiable de bonne foi, dans un délai raisonnable à compter de la notification du litige par lettre recommandée avec accusé de réception.

13.2 Médiation

À défaut d’accord amiable, les Parties peuvent recourir à un médiateur professionnel choisi d’un commun accord. Les frais de médiation sont partagés par moitié, sauf accord contraire.

13.3 Juridiction compétente

À défaut de règlement amiable, les Parties conviennent expressément que tout litige relèvera de la compétence des tribunaux du ressort du cabinet du Praticien.


ARTICLE 14 - MODIFICATION DES CGV

Le Praticien se réserve le droit de modifier les présentes CGV à tout moment. Les CGV applicables à une prestation sont celles en vigueur à la date d’acceptation du devis par le Client.
Toute modification substantielle est portée à la connaissance du Client avant toute nouvelle commande.
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